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statut
Question écrite n° 28312

Texte de la question

M. Jean-Luc Bleunven attire l'attention de Mme la ministre de la réforme de l'État, de la décentralisation et de la
fonction publique sur les conséquences du décret n° 2012-752 du 9 mai 2012, concernant la réforme du régime
des concessions de logement applicable aux agents de l'État, conséquences qui imposent que ce décret soit
complété par un dispositif plus progressif de mise en œuvre. En effet, ce décret, entré en vigueur le 11 mai
2012, modifie les conditions d'attribution des logements de fonction et supprime la gratuité des avantages
accessoires (eau, gaz, électricité, chauffage) dont bénéficient les agents de l'État. Si en vertu d'un principe de
parité et nonobstant le principe constitutionnel d'autonomie des collectivités territoriales, il devait également
s'appliquer aux concessions accordées par « nécessité absolue de service » aux personnels des collectivités
territoriales, il conviendrait à tout le moins que les collectivités concernées disposent d'un dispositif qui permette
une mise en œuvre progressive de la mesure ; car à défaut, elle ne manquerait pas d'affecter le pouvoir d'achat
des agents en question. Ainsi, le Gouvernement a annoncé vouloir repousser de deux ans la mise en œuvre
pour « prendre en compte les situations sociales des agents qui bénéficient d'une concession de logement
antérieurement à la réforme ». Or jusqu'à présent, l'État n'a pas pris d'acte réglementaire en ce sens. De plus,
se pose la question de savoir en droit comment il est envisageable de modifier les règles de mise à disposition
de logements pour des occupants, sans que ce puisse être considéré comme une remise en cause d'un droit
social acquis. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui donner toutes précisions sur ces différents points.

Texte de la réponse

L'article 9 du décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme du régime des concessions de logement,
prévoit que les agents de l'Etat, auxquels une concession de logement a été attribuée avant la date d'entrée en
vigueur du décret, en conservent le bénéfice jusqu'à l'entrée en vigueur des arrêtés fixant la liste des fonctions
qui peuvent ouvrir droit à l'attribution d'une concession de logement par nécessité absolue de service, ou d'une
convention d'occupation précaire, et au plus tard le 1er septembre 2013. Afin d'assouplir le dispositif, le
Gouvernement a décidé de reporter, par décret n° 2013-651 du 19 juillet 2013, l'échéance au 1er septembre
2015 au lieu du 1er septembre 2013 pour prendre en compte les situations sociales des agents qui bénéficient
d'une concession de logement antérieurement à la réforme. Cette mise en oeuvre se fera au moment de la
libération du logement par changement de fonction.

Données clés

Auteur : M. Jean-Luc Bleunven
Circonscription : Finistère (3e circonscription) - Socialiste, écologiste et républicain
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 28312
Rubrique : Fonctionnaires et agents publics
Ministère interrogé : Réforme de l'État, décentralisation et fonction publique
Ministère attributaire : Réforme de l'État, décentralisation et fonction publique

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE28312
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA606149


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE28312

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 57374 juin 2013
Réponse publiée au JO le : , page 974417 septembre 2013

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE28312
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_23.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_38.pdf

